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Le Coinité d'organisation du Congrès de la 
propriété littéraire et artistique , qui doit se 
réunir à Bruxelles le 27 septembre i858, a 
adressé, le 24 mars dernier, au Cercle de la 
librairie, de Timprimerie et de la papeterie, 
rinvitation de s'associer à ses travaux, en lui 
tlonnant ^assu^anc^ qu'un accueil sympathique 
attendait ses délégués à Bruxelles. A cette in- 
vitation était joint le programme des questions 
qui seront soumises au Congrès et sur les- 
quelles le Comité appelait les observations de 
la librairie française. 

Le président du Cercle, M. Jules Delalain, a 
communiqué au Conseil d'administration, dans 
la séance du 9 avril, la lettre du Comité de 
Bruxelles et le programme des questions. Le 
Conseil a (Jécidé que Texamen de ce programme 
serait renvoyé au Comité de la propriété litté- 
raire et artistique, qui serait invité à en faire 
l'objet d'un rapport spécial. « 

Dans rassemblée générale du 26 avril, M. le 
président du Cercle a donné également com- 
municatioude ces deux pièces à MM. les mem- 
bres du Cercle, en annonçant que le Conseil 
d'administration avait renvoyé l'examçn de 
cette affaire au Comité de la propriété littéraire 
et artistique, et que le rapport du Comité leur 
serait ultérieurement communiqué. L'assem- 
blée a sanctionné les décisions prises par le 
Conseil. 

Le 14 mai, lors de la réunion mensuelle du 
Conseil d'administration, M. L. Hachette, pré- 
sident du Comité de la propriété littéraire et 
artistique, a informé le Conseil d'un incident 
qui s'était produit dès la première réunion du 
Comité. MM. les délégués de la Commission des 
auteurs et compositeurs dramatiques, qui 
avaient été invités à assister aux séances du 
Comité avec les représentants de la Société des 
gens de lettres, et un certain nombre d'éditeurs 
de musique, d'éditeurs d'estampes et de fabri- 



cants de papier, ont déclaré qu'ils étaient auto- 
risés non-seulement à fournir tous les rensei- 
gnements particuliers qui pourraient leur être 
demandés, mais encore à s'adjoindre. à MM. les 
membres du Comité et à former avec eux une 
Commission mixte qui ferait un seul et même 
travail au nom duCercle de la librairie et de la 
Commission des auteurs et compositeurs dra- 
matiques. Le Comité a cru devoir accepter avec 
empresseinent, toutefois sous réserve de l'ap- 
probation du Conseil d'administrationniu Cercle, 
cette adjonction spontanée aussi honorable 
pour la librairie qu'avantageuse pour la bonne 
solution d.es questions à examiner. 

Après avoir entendu la lecture du rapport 
fait au nom de la Commission mixte, et en avoir 
discuté et approuvé successivement les diverses 
propositions, le Conseil d'administration, con- 
sidérant que l'union du Cercle de la librairie 
et de la Commission des auteurs et composi- 
teurs dramatiques ne pourrait que donner plus 
d'autorité à la réponse qui sera adressée au 
Comité d'organisation du Congrès, a décidé que 
ce rapport serait imprimé et soumis à MM. les 
membres du Cercle, et qu'il serait ensuite en- 
voyé comme réponse au comité d'organisation 
du Congrès, au nom du Cercle de la librairie et 
de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques. 

De son côté, le Comité de la Commission des 
auteurs et compositeurs dramatiques, réuni ex- 
traordinairement le l«'" juin, après avoir reçu 
de ses délégués communication du travail pré- 
senté au nom de la Commission mixte, et en 
avoir adopté les conclusions, a décidé qu'il se 
réunirait au Conseil d'administration du Cercle 
de la librairie, pour adresser collectivement à 
Bruxelles le rapport approuvé départ et d'autre, 
et qu'il y joindrait une lettre particulière de 
son président, M. Mélesville. 
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RAPPORT 



PAIT EN FRANCE AU NOM DB LA COMMISSION MIXTE ^ CBAR&ÉE d'eiAMINER LE PROGRAyMè DBS QUBSTIONS 
QUI SERONT SOUMISES A BRUXELLES, LE 27 SEPTEMBRE 1858, AU CONGRÈS 1>B LA PROPRiéTé LITTÉRAIRE ET 
ARTISTIQUE, 

ET PBÉSENTÉ AU CONSEIL D*ADMINISTRATION DU CERCLE DE LA LIBRAIRIE, DE l/tMPRIMERlE ET DE lA PAPETERIE, 
ET AU COMITÉ DE LA COMMISSION DBS AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES, LES l/i MAI ET 1^' JOIN 1838. 



Messieurs, dans un recueil périodique *, pu- 
blié en France et consacré à la défense de la 
propriété littéraire et artistique, un jeune écri- 
vain 3, aprts avoir rappelé la dernière expo- 
sition universelle de l'industrie, le congrès de 
statistique,les travaux de la commission chargée 
de rechercher les moyens d'établir un système 
uniforme de poids et mesures entre toutes les 
nations, et enfin le grand projet du percement 
de l'isthme de Suez, frappé de ce mouvement 
général qui unit et rapproche tous les peuples 
en vue du bien commun, s'écriait : c< Ne fera- 
t-ou rien pour la propriété littéraire et artis- 
tique ? Ne réunira-t-on pas aussi des délégués 
venus de chaque pays et chargés de remplacer 
par Tunité une confusion fâcheuse, de concilier, 
de coordonner les législations diverses, et de 
fonder enfin le code international des droits de 
l'intelligence ! » 

La Belgique a répondu à ce vœu par une 
noble initiative. Cet ancien pays de la contre- 
façon est entré résolument dans l'idée nouvelle, 
et c'est lui qui convie les autres nations aux 
paisibles discussions d'où sortira, il faut l'es- 
pérer, la consécration du droit international d& 
propriété littéraire et artistique. 

Chargés pîir vous d'étudier les questions qui 
seront soumises au Congrès dont la réunion doit 
avoii'lieu à Bruxelles le 27 septembre prochain, 
nous avons pensé qu'il importait que tous les 
points du programme fussent éclairés par les 
opinions des hommes les plus compétents sur 
chaque matière spéciale. Nous avons donc con- 
féré dans plusieurs séances avec MM. les repré- 
sentants de la Société des gens de lettres ^ et 
avec un certain nombre de personnes notables 
parmi les éditeurs de musique, les éditeurs d'es- 
tampes et les fabricants de papier ^. C'est le 

* Membres de la commission mixte : MM. L. Ha- 
chctie, président et rapporteur; Jk B. Baillière, Jules 
Baudry, Charpentier, Lipperl, Jules Tardieu, membres 
du Coihilé de la propriété littéraire et ariisiique du 
Cercle de la librairie, de Timprimerie et de la papete- 
rie; Jules Dclalaiu, président du Cercle; Gou baux et 
Amédée Lefcbvre^ délégués du Comité de la Commis- 
Bien des auteurs et compositeurs dramatiques. 

' La Propriété littéraire et artistique, numéro du 
16 novembre 1855. H 

ni.G. Guiffrcy. 

^ MM. Francis Wey, président de la Société ; Latitte, 
lice-président; Saintine, Auguste Vitu et Paul Févul. 
^ Pour les éditeurs de musique : MM. Colombier, 
PurourctHeugcl; 
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résultat des discussioixs qui ont eu lieu au sein 
de ces réunions, et dans lesquelles s'est presque 
toujours manifestée une entière conformité de 
vues* que nous allons avoir l'honneur de mettre 
sous vos yeux. 

Le programme du Congrès contient cinq 
parties : 

La première comprend les points principaux 
sur lesquels doit reposer la reconnaissance ior 
temationale de la propriété littéraire ei artis- 
tique. 

La seconde pose les principes qui doivent ser- 
vir de base aux* législations particulières des 
diverses nations en ce qui concerne la même 
propriété. 

La troisième s'occupe de plusieurs questions 
qui se rapportent spécialement aux œuvres 
dramatiques et aux œuvres musicales. 

La quatrième est consacrée aux œuvres ar- 
tistiques. 

Eufin la cinquième est relative à diverses 
dispositions financières et administratives qui 
peuvent influer plus ou moins directement sur 
la circulation des produits littéraires. 

La Commission a pensé que la meilleure mar- 
che à suivre dans son travail était d'examiner 
les questions auxquelles elle avait à répondre 
dans l'ordre même où elles se trouvent posées, 
en intercalant à leur place les vues nouvelles 
sur les(^uelles il lui paraîtrait utile d'appeler 
l'attention du Congrès. 

L 
1r% «• et S« qacslioBM. 

Le Congrès estime-t-il que le principe de la recon- 
naissance internationale de la jpropinété des 
ouvrages de littérature et d^art en faveur de 
leurs auteurs doive prendre place dans la lé- 
gislation de tous les peuples, civilisés? 

'Est-il d'avis que ce principe doive être admis de 
pays à pa^^ même en Vàbsence de réciprocité ? 

^'il d'avis que l'assimilation des auteurs étran- 
gers aux nationaux doive être absolue et com- 
plète? 

Réponse. 

C'est la France qui, la première, a inscrit 

Pour les marchands d'estampes : MM. Basset, Delà- 
rue et Goupil ; 

Pour les fabricants de papier : MM. A. Giaiiot, di- 
recteur de la papeterie d'Kssonne ; Piet, représentant 
de la papeterie du Marais, et Roulbtc. 



_ 4 r- 



dans sa iégislatiou^ en termes absolus et sans 
conditions, la reconnaissance internationale de 
la propriété littéraire.. Le décret du 28 mars 
i 852 est uotre première réponse aux trois ques- 
tions du programme belge. 

Cependant, puisque ces questions s'agitent 
non pas sur notre territoire, mais devant toutes 
les nations <îiviUsées du globe, c'est un devoir 
pour nous de rentrer dans Texamen et la discus- 
sion du principe- , ■ . - 

La propriété littéraire , et artistique est-elle 
un droit absolu ou un. simple privilège ? 

En fait, elle a été jusqu'ici traitée comme un 
privilège. Si on examine une à une les diverges 
législations des nations, modernes, on y trouve, 
à peu d'exceptions près, les mêmes restrictions, 
les mêmes lenteurs dans la reconnaissance du 
droit des auteurs. Au.début, ce droit n'est point 
reconnu. U n'existe qvi'à Tétat de simple auto- 
risation, de simple permission temporaire. De- 
puis soixante-dix ans seulement, on voit yp- 
-paraîtee dans le« codç^ , européens quelques 
dispositions qui le concerneijt j.mais cçs dispo- 
sitions ne sont établie? en vue d'aucua principe 
général; elles soiit pour ainsi dire arrachées au 
législateur,, qui m limite Teffet autant que pos- 
sible et Be cède le tejLTaia que p§5 àpas. . 

La durée de la iouissa»ce..4ps, auteurs a varié 
enËQroipa., 4Qpui$ le coqm^encement. dç ce 
siëcl6> de dix à cinquante ,9.n s, qui, dans cer- 
tains c^, commencent à courir du jour 4e la 
publication, mais qui babitu^U^men^ s'ajoutent 
à la vie de l'auteur^ , 

Le <j^it attribué d^ns divers paysanne ^ijiteurs 
étrangers n-a été ciwsidéré partout, jusqu'à la 
promulgatifon eu FroQoe du décret du 28 mars 
1852, quecemmo un, privilège particulier et 
renfermé ddiB& les Ui^ites du pays qii il était 
accordé. ' . . . 

SauflaFrarUce, les autres ËtM& na.lui attrl^ 
buent encore dans leurs oodiesa^c^n^ caractère 
intemalâonal en debors des conventions tempo- 
raires faites de pays à pays, ou de la condition 
de réeiproi^ité, - 

Toutefois cette 4>Qndition de réciprocité qui 
est établie déjà par lés traités, conclus entre la 
Franee ei vingt*quatre autres nations, ou qui 
a été inscrite d^offlce dans les législations par- 
ticulières de plusieurs États *, est un achemi- 
naient et une préparation à la reconnaissance 
d'un droit phis large. 

Les principes qui servent de base à l'établis- 
sement et à la reconnaissance internationale 
de la propriété littéraire et artistique sont d^une 
telle évidence, qu'il devrait suffire de les poser 
pour les faire admettre. 

L'auteur il'une eauvie littéraire, scientiiQque 

^ Nous citerons entre autres : les dnchés U'Anhalt- 
Cœlhen et d'Anhalt-Dessau , l'empire d'Autrkbé; (e 
royaume de Rivière, le Danemark, la prinetpauté de 
Lippe-Detmold, In Prusse, le royaume de Saxe, le du- 
ché de Saxe Alteiibourg, !a Suède et la Morwége. 
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et artistique, a-t-il un droit absolu et général 
à la propriété de cette œuvre ? 

Qui oserait refuser aux écrivains et aux ar- 
tistes la jouissance qu'on accordé aux simples 
ouvriers, aux simples producteurs ou acqué- 
reurs de biens de toute nature , celle du fruit 
de leur travail? Pourquoi cette propriété se- 
rait-elle temporaire et limitée à leur pays ? 

On a dit que ce fruit du travail littéraire et 
artistique n'était que l'expression de la pensée 
commune, n'avait de valeur que par ropinion 
publique ; que par conséquent il appartenait 
à tout le monde et qu'une jeuifesance limitée 
pouvait seulement être accordée à l'auteur. 

Cette objection n'a rien de sérieux. Assuré- 
ment un auteur s'inspire des idées qui domi- 
nent autour de lui et écrit pour les besoins de 
son temps. Mais il va bien au delà. 11 réforme, 
il perfectionne, il invente, il crée, il donne à 
ses œuvres une forme toute personnelle. N'est- 
il pas absurde d'attribuer aux contemporains 
de Molière, de Racine, de Shakspeai'e, de Goe- 
the, de Dante, une part quelconque dans ïa 
création de leurs œuvres immortelles ? D'ail- 
leurs la propriété d'une maison ou d'une terre, 
celle d'une masse d'ôr ou d'argent, ne pren- 
nent-elles pas aussi leur valeur vénale du mi- 
lieu où elles sont placées? 

Les incertitudes qui existent encore dans tin 
grand nombre d'esprits sur la nature et la lé- 
gitimité du droit des auteurs viennent de la 
différence qui se trouve entre rexploitatâon des 
propriétés littéraires et celle des propriétés* ma- 
térielles. Le propre des premières est de se ré- 
pandre dans toutes les mains , et dès qu'elles 
sont livrées au publlo , de lui appartenir pour 
toujours. Le caractère des autres propriétés est, 
au contraire, de n'offrir qu'une jouissance in- 
dividuelle ou du nïoins limitée à un petit 
nombre de personnes. Mais' qu<^l argument 
peut-on tirer de cette différence qui existe entre 
les œuvres I4ttéra:ires et !eS autres fmiîts du tra- 
vail contre les droits des auteurs? L'abandon 
complet qu'ils font au public de la jouissance 
intellectuelle de leurs œuvres se concilie par- 
feitenientavecla réserve, à leur profit, du pro- 
duit matériel de ee& œuvres. 
• U y a donc lieu de proclamer franchement 
que les auteurs ont. un droit légitime à la pro- 
priété du fruit de leur travail , et de faire re- 
connaître cette propriété non-seulement par 
les pays d'origine, mais encore par tous les 
pays civilisés. ' » •" 

Cette reconnaissance doit avoir lieu de pays 
à pays et, s'il est possible, en termes absolus 
et sans condition de réciprocité, parce qu'elle 
est fondée en droit et en équité. La condition 
de réciprocité j^ut s'appliquer à des intérêts 
commerciaux. Mais il s'agit ici d'un principe 
supérieur de justice dont l'application peut être 
réglementée, mais qui doit être admis sans 
restriction dans toutes les législations. 



^1 



5 — 



Ces considérations exigent que l'assimilation 
des auteurs étrangers aux nationaux soit abso- 
lue et cwnplète. 

Les personnes qui croinaient que l'effet de la 
reeonnaissanee internationale de la propriété 
littéraire serait d'entraver et de restreindre 
dans un temps plus ou moins éloigné la diffu- 
sion des sciences et des lettres, n'ont qu'|i jeter 
un coup d'œil sur le catalogue le plus complet 
des ouvrages produits par l'esprit humain avant 
le commencement de c^ siècle. 

Il n'y a peut-être pas un seul livre de science 
pure ou. appliquée , de théologie , de philoso- 
phie, de politique qui n'ait vieilli, et dont les 
représentants de l'auteur n'auraient depuis 
longtemps abandonné au domaine public la 
jouissance privilégiée, si cette jouissance ne 
leur avait appartenu qu'à la charge de le faire 
réimprimer dans un délai déterminé après l'é- 
puisement de la dernière édition. Il en est de 
même de la presque tot^ité des publications 
historiques, qui, rédigées la plupart au point de 
vue de leur époque, ont perdu à nos yeux une 
grande partie de leur intérêt et de leur valeur. 
Après avoir obteau une vogue méritée chez les 
contemporains, ces divers ouvrages tombent 
naturellement d^ns le domaine public où des 
éditeurs intelligents les reprennent pour les 
publier à bas prix, dans des formats commodes 
et avec des annotations qui les rajeunissent. 
Les seuls ouvrages qui survivent et qui survi- 
vront au milieu de celte masse d'écrits quo 
chaque jour voit éclore, sont les chefs-d'œuvre 
littéraires qui, par la justesse des idées et la 
perfection do la forme,' sont les pionuments 
impérissables de la grandeur d'une nation. 

Les pays les plus favorisés n'en comptent 
qu'un petit nombre, et assurément ce serait un 
témoignage bien légitime de la reconnaissance 
publique que d'assurer aux descendants des 
grands écrivains l'héritage des œuvres de leur 
aïeul, et de créer $ Jeur profit un droit de pro- 
priété qui, reconnu et respecté par toutes les 
nations^' serait en même temps pour eux un titre 
de Qûblesjse. 

4* Question. 

Convient-il d'astreindre , les auteurs étremgei'^ à 
des formalités particufiéres^ ou doit-il suffire 
pour que ce droit leur ajppartiénne qufils aient 
rempli les formalités requises par la loi dé leur 

pays? ^ 

Réponse. 

Voici les formalités et les conditions ' dont 
l'accomplissement a été prescrit dans quelqties- 
unes des conventions faites entre la France et 
diverses nations étrangères, de 1843 à 1858, 
pour la protection réciproque du droit de pro- 
priété littéraire et artistique : 

1" Dépôt d'un exemplaire de chaque ouvrage, 



sait dans les bureaux des chancelleries, soit 
dans ceux d'un ministère, soit dans ceux d'une 
corporation, soit dans ceux de toute autre au- 
torité désignée; 

2* fiemise avec lesdits exemplaires d'un cer- 
tificat dont la foimule varie, mais dont les 
termes sont de rigueur • 

3" Délai de trois mois - pour eflfeôtuer ledit 
dépôt; 

4" Récépissé des dépôts et des certificats de 
dépôts; • , . 

5° Obligation pour les auteurs, qui veuleht 
conserver la propriété de la tiçiductidn de leur» 
ouvrages, de déposer, outre l'original, un exem- 
plaire de ladite traduction dans un délai dé- 
terminé et de retirer un certificat de ce dépôt. 

Ces diverses formalités sont prescrites par les 
traités conclus entre la France, le Portugal, 
l'Angleterre et la Bel^que, ou résultent des 
dispositions de ces traités. - 

La France et l'Espagne exigent en outre ré- 
ciproquetoetit le dépôt de dmix exemplaires an 
lieu ^'un seul. 

La convention faite entfe la France et le 
royaume de Saxe ne demande aux auteurs 
qu'un certificat du dépôt t'ait en France, ou du 
simple enregistrement fait à Leipzig. Ce cer- 
tificat, délivré par le pays- d'origine et dûment 
enregistré dans l'autre pays> suffit pour l'éta- 
blissement du droit littéraire» 

L^expérience des sept dernières années a fait 
ressortir lés inconvénients de ces formalités. 

A l'égard du dépôt des exemplaires, la diffi- 
culté de F^ccoffip^r est beaucoup plus grande 
qu'on ne le supposerait au premier abord. Des 
oublis peuvent aroîr lieu chez les éditeurs, et 
il est bien rigoureux de subordonner l'existence 
d'un droit à l'accomplissement d'une simple 
formalité. Ensuite les rapporls d'un éditeur 
avec chaqiie pays étra'nger ne sont pas toujours 
fréquents et réguliers ; les moyens défaire par- 
venir en temps convçpable les exemplaires à 
destination peuvent lui manquer. La perte ac- 
cidentelle des volumes confiés aux càemins de 
fer on à' la poste, la^ négligence d%n manda- 
taire, sont des circonstances qui se produisent 
de temps en temps. Les récépissés de dépdts ou 
dé certificats de dépôts peuvent s^égarér. Les 
bureaux des administrations étrangères ne se 
croient pas toujours tenns de les délivr«r ou 
les refusent arbitrairenïent. 

Le certificat qui, aux termes de la cf^crveiition 
anglo-française doit aceompagner le dépôt 
d*exemplai^es renferme une foule de mentions 
plus ou moins importantes, mais qui sont toutes 
rigoureusement exigées. Le formalitune «ngjais 
est poussé àur ce peint à un tel diegré, que l'on 
a refusé d'enregistrer des ouvrages français à 
.Londres, par le motif que la rue et le «uinéro 
de la maison de l'auteur (qu'il avait été impos- 
sible de se procurer) n'étaient pas indiqués dans 
le certificat. 
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Enfin Tobligation du dépôt des estampes ne 
présente pas de moindres embarras. 11 y a d'a- 
bord la difficulté matérielle de faire parvenir à 
de grandes distances une simple feuille de pa- 
pier qui peut avoir des -dimensions considéra- 
bles. Puis il existe des différences notables entre 
les épreuves tirées pour les artistes, celles des- 
tinées au commerce, celles qui sont imprimées 
avaût ou après la lettre. Laquelle de ces épreuves 
devra être déposée? Laquelle formera titre et 
sera produite en justice s'il y a poursuite en 
contrefaçon? 

Le simple exposé des difficultés, des pertes 
de temps et des frais qu'occasionne l'accomplis- 
sement de ces formalités , et enfin des consé- 
quences fâcheuses qu'entraîne leur inoUserva- 
lion pour des droits respectables et légitimes, 
nous semble justifier surabondamment la de- 
mande de leur suppression complète. Il ne de- 
vrait être exigé aucun dépôt ni aucun enregis- 
trement de certificat pour établir dans un pays 
le droit de propriété littéraire sur des ouvrages 
publiés en pays étrangers. L'accomplissement 
dans le pays d'origine des formalités prescrites 
par la loi de ce pays, et la justification régu- 
lière de cet accomplissement, quand il y aura 
lieu, doivent suffire pour assurer le droit inter-r 
national des auteurs. 

Sur vingt-quatre pays qui ont déjà traité avec 
la France, dix-neuf n'ont soumis la reconnais- 
sance internationale de la propriété littéraire à 
aucune formalité particulière. C'est en généra- 
lisant cette simplification que la propriété lit- 
téraire deviendra une réalité dans chaque pays 
à l'égard des étrangers. 

s* qocation. 

^^l désirable que tous les pays adoptent pour la 
propriété des ouvrages de littérature et d'art 
une législation reposant sur desbases uniformes ? 

Réponse. 

La différence des législations et des habitudes 
et les inégalités de civilisation qui existent 
entre les différentes contrées du globe ne per- 
mettent guère d'espérer qu'on puisse tout 
d'abord y établir une complète uniformité de 
législation pour la protection réciproque de la 
propriété des ouvrages de littérature et d'art. 
Ce qui nous semble importer le plus pour le 
moment, c'est de faire prévaloir partout le prlu - 
cipe de la reconnaissance internationale de cette 
propriété. Les conventions isolées de nation à, 
nation ont l'inconvénient d'écarter toute idée 
de principe en établissant entre elles une simple 
convenance commerciale temporaire et varfabie. 

Si on parvient à faire inscrire le droit des au- 
teurs étrangers dans tous les codes, l'applica- 
tion de ce droit suivra le progrès deslégislation» 
particulières, et peu à peu l'uniformité s'éta- 
blira dans tous les pays. 



H 
e% »•, 8% B^ et iO« qaeMions. 

Quelle durée convient-il d'assigner à la propriété 
des ouvrages de littérature et d'art? 

Y a^'il lieu de distinguer entre les diverses caté- 
gories de ces ouvrages (œuvres littéraires, corn- 
positions musicales, productions des arts du 
dessin) ? 

Si cette durée doit s*étendre au delà de la vie de 
l'auteur, convient-il d'établir des distinctions 
pour la durée du droit pendant ce nouveau 
terme, d'après la qualité des ayants cause (con- 
joint survivant, enfants, autres héritiers, dona- 
taires ou cessionnaires) ? 

Quelle durée donner au droit de propriété sur un 
ouvrage posthume ? 

Même question pour un ouvrage anonyme ou pseu- 
donyme ? 

Réponse. 

Avant de répondre à ces cinq questions, il 
est utile de résumer les dispositions que con- 
tiennent les diverses législations sur la durée 
de la propriété littéraire et artistique. 

En Grèce et en Sardaigne la durée du droit 
de reproduction n'est que de quinze ans, à 
dater du jour de la première publication.. 

Dans les Ëtats romains elle est fixée à douze 
années après la mort de l'auteur. 

En Angleterre elle s'étend à sa vie entière et 
de plus à sept ans après sa mort, ou à quarante- 
deux ans, dans le cas où les sept années accor- 
dées aux héritiers réunies à la jouissance de 
l'auteur ne formeraient pas quarante-deux ans. 
Si l'ouvrage a paru après le décès de l'auteur, 
le droit de reproduction est également de qua- 
rante-deux ans. 

Aux États-Unis d'Amérique il est de vingt- 
huit ans; mais une prorogation de quatorze 
années est accordée à l'auteur, s'il survit, ou à 
la veuve, aux enfants et petits-enfants. 

En Belgique et en Suède les héritiers ont 
droit à une continuation de jouissance de vingt 
années après la mort de l'auteur; mais en 
Suède l'ouvrage tombe dans le domaine public 
si les héritiers négligent de le réimprimer. 

En Russie le droit de reproduction est main- 
tenu aux héritiers pendant vingt-cinq ans après 
la mort de l'auteur, et pendant dix ans en sus, 
s'il est publié une nouvelle édition dans les 
cinq ans qui précèdent l'expiratioi^du premier 
terme. 

En France la durée de la jouissance est fixée 
au profit des enfants à trente ans, à partir du 
décès de l'auteur ou de la veuve commune en 
biens; mais elle n'est que de dix ans pour les 
autres héritiers ou ayants cause. 

En Autriche, en Bavière, en Portugal, en 
Prusse, dans la Saxe royale, dans le royaume 
des Deux-Siciles, dans le Wurtemberg, dans les 
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États de la Confédération germanique, elle est 
de trente ans, à partir dû dlcès de Tauteur, au 
profit de tous héritiers ou ayants cause indis- 
tinctement. 

En Espagne la durée du droit est de cin- 
quante ans, à partir également du décès de 
Fauteur. 

Le Danemark avait inscrit dans sa législation 
la disposition la plus libérale. Antérieurement 
à Tannée 1858, les auteurs d'œuvres littéraires 
ou leurs ayants cause y jouissaient du droit de 
propriété de ces œuvres pendant un espace de 
temps indéterminé, sous la seule condition de 
réimprimer les éditions épuisées dans un délai 
d'aune année, de six ou trois mois, selon l'im- 
portance de l'ouvrage ; mais la loi du 29 dé- 
cembre dernier a réduit à trente années après 
le décès de l'auteur le terme de cette jouis- 
sance, avec cette réserve en outre que la repro- 
duction est permise lorsque depuis cinq ans 
l'éditeur ne possède plus aucun exemplaire de 
la dernière édition. 

Les dispositions qui précèdent ne s'appliquent 
pas dans tous les pays aux œuvres artistiques. 

En Angleterre les gravures, les lithographies 
et toutes les productions obtenues par des pro- 
cédés analogues ne jouissent que d'un privilège 
de vingt-huit ans, à partir de la première pu- 
blication. La durée du privilège sur les sculp- 
tures, modèles, moules, bas-reliefs, n'est que 
de quatorze ans, et si l'auteur survit, de vingt- 
huit ans, à partir également de la première pur 
bli cation. 

En Belgique le droit de propriété sur les pro- 
ductions artistiques non susceptibles d'être 
reproduites par l'impression, telles que les 
sculptures, n'est- accordé que pour la vie de 
l'auteur et pendant dix ans à partir de son 
décès. 

Dans les provinces prussiennes qui ne font 
pas partie de la Confédération germanique il 
est de dix ans, à partir de la première publica- 
tion, l. , 
* Nous nous bornerons à relater ces exceptions, 
dont il nous serait facile de grossir la liste. 

Les diverses législations que nous venons 
d'analyser contiennent en outre plusieurs dis- 
positions extensives de la durée de la propriété 
littéraire qu'il est à propos de mentionner. 

En Autriche cette durée est portée à cinquante 
ans à l'égard des ouvrages édités par les acadé- 
mies, les universités et les autres institutions 
et sociétés scientifiques et artistiques qui se 
trouvent sous la protection particulière del'Ètat. 
La loi du 19 octobre 1846 porte en outre que, 
dans des cas particuliers dignes d'être pris en 
considération, le gouvernement pourra étendre 
la durée légale de la protection au delà de 
trente ans en faveur d'auteurs ou éditeurs d'ou- 
vrages scientifiques et artistiques considérables. 

En Angleterre le droit est perpétuel si la pro- 
priété do l'ouvage appartient à la, couronne ou 
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auxuûi versités,à la condition pour ces dernières 
que la donation ne leur en ait pas été faite avec 
une restriction dans la durée de la jouissance. 
Il est également perpétuel si l'ouvrage est ma- 
nuscrit. En outre le privilège accordé aux au- 
teurs o]i à leurs héritiers ou ayants cause peut 
être étendu pour les ouvrages publiés avec 
l'autorisation du conseil privé. 

En Bavière le gouvernement peut accorder 
des privilèges pour des ouvrages spéciaux, sans 
être astreint à aucun délai limité 

Dans la Saxe royale le gouvernement s'est 
également réservé, pour certains cas particu- 
liers, la faculté de prolonger la durée de la pro- 
tection trentenaire. 

En Espagne certains écrits, tels que les al- 
manachs, les livres de prières ou d'église, sont 
la propriété exclusive et indéfinie de l'État. 

En France le droit d'autoriser la réimpression 
des livres liturgiques est confié aux èvêques 
diocésains, sans limite de durée. 

Indépendamment des dispositions législatives 
qui fixent dans les divers pays la durée de la 
propriété littéraire, la question de la perpétuité 
de cette propriété a été plusieurs fois soulevée. 

Elle a été portée à plusieurs reprises, et no- 
tamment à l'occasion d'une contrefaçon des 
Saisons, de Thompson *, devant les tribunaux 
anglais, où le principe a été soutenu énergique- 
ment, sans cependant avoir été adopté par la 
j urisprudence. 

Nous citerons en outre une lettre du prince 
Louis-Napoléon, datée du 4 décembre 4843, et 
qui a été reproduite dans deux ouvrages fort 
remarquables, publiés à Bruxelles en i844 et 
1851 , par M. Jobart, directeur du Musée de l'in- 
dustrie belge, sous les titres de Nouvelle éco- 
nomie sociale et Organon de la profriété intellec- 
tuelle. Cette lettre contient lé passage suivant ; 

a Je crois, comme vous, que l'œuvre intellec- 
tuelle est une propriété comme une terre, 
comme une maison; qu'elle doit jouir des 
mômes droits et ne pouvoir être aliénée que 
pour cause d'utilité publique. » 

Quelle conclusion peut-on tirer de ces faits 
et de ces opinions à l'égard de la durée de la 
propriété littéraire et artistique? 

11 nous a semblé qu'on ne pouvait y voir 
qu'un nouvel exemple de ces hésitations qu'on 
rencontre dans l'histoire de toutes les institu- 
tions. Aucun droit n'est sorti de l'esprit huçnain 
et n'a été proclamé tout d'abord avec ses consé- 
quences et ses développements. 11 a eu d'abord 
à vaincre les préjugés, les intérêts, les résis- 
tances de toute nature que rencontre Té tablis- 
S3ment de tout principe nouveau. Ainsi le droit 
de jouissance littéraire, méconnu pendant long- 
temps, puis admis à une durée temporaire de 

' Voyez l'ouvrage de Richard Godson, intitulé Prac- 
tical treatise on the luw of patents for inventions and 
of copyright in literature, etc., iii-i". London. 1851. 
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dix ans d'abord et de cinquante ans aujour- 
d'iiui, puis déclaré perpétuel dans certaines 
circonstances^ paraît devoir passer encore par 
plusieurs épreuves avant d'obtenir la perpétuité 
et de prendre place définitivement parmi les 
propriétés consacrées dans tous les codes des 
nations civilisées. " 

11 peut être utile de reproduire les objections 
qui ont été opposées à diverses époques contre 
la perpétuité de la propriété littéraire et artis- 
tique. 

Voici une des plus importantes ou, pour 
mieux dire, celle éont on fait le plus de 
bruit-. 

Si Ton admettait que la jouissance tempo- 
raire accordée aux auteurs d'œuvres littéraires 
et artistiques pût devenir perpétuelle, c'est-à- 
dire qu'armé de son droit exclusif, un héritier 
ou un cessionnaire pût à volonté en restreindre, 
en modifier et en supprimer même l'usage aux 
dépens du public, ne serait-ce pas mettre un 
obstacle insurmontable au progrès de la littéra- 
ture et des sciences, à la diffusion des connais- 
sances utiles et aux jouissances publiques? 

Quelques mots suffiront pour réfuter cette 
objection. 11 ne doit être permis ni à l'auteur 
même, ni à un héritier, ni à un cessionnaire, 
de supprimer ou d'aliérer uû ouvrage une fois 
livré au public. En cas de suppression des 
exemplaires imprimés, d'altération ou de muti- 
lation des textes, à défaut de réimpression dans 
, un délai déterminé d'un ouvrage épuisé, la dé- 
chéance légale pourrait être encourue et l'ou- 
vrage tomberait dans le domaine commun. 

Mais, dira-t-on, l'ouvrage qui est abandonné 
à la libre spéculation, se réimprime sous toutes, 
les formes et aux plus bas prix possibles, et on 
ne peut nier que la concurrence est pour les 
livres, comme pour toutes les marchandises, 
un puissant moyen de propagation. 

Cette considératiojQ est celle qui frappe au 
premier abord les esprits quand on réclame la, 
' perpétuité de la propriété littéraire. Mais elle 
perd toute sa force dès qu'on l'examine sérieu- 
sement. 

D'abord, pourquoi supposer que les auteurs 
ne peuvent pas comprendre que leur plus grand 
avantage est de satisfaire le public, et que leur 
intérêt bien entendu est de vendre leurs ou- 
vrages à bon marché? La librairie, d'accord 
avec eux, n'est-elle pas entrée depuis longten^ps 
dan^ cette voie en France, en Allemagne, en 
Angleterre même, pour un graud nombre de 
livres du domaine privé, et ne voit-on pas que 
les plus grandes publications s'appuient, pour 
réussir, sur la modération du prix? 

En admettant qu'un certain nombre d^héri- 
tiers ou d'éditeurs persistassent, à leur propre 
détriment, à vouloir rançonner le public, Tin- 
térêt général ne pourrait-il pas être protégé 
contre cette avidité par Texpropriation pour 1 
cause d'utilité publique? ! 



Enfin serait-il équitable de privet la généra- 
lité des auteurs d^a jouissance de leurs œu- 
vres, parce que quelques-uns d'entre eux pour- 
raient abuser de leurs droits? Supprime-t-oa la 
.propriété mobilière et immobilière parce que 
ceux qui en jouissent n'en font pas toujours un 
bon usage? 

Une seconde objection porte sur l'impossibi- 
lité du partage entré héritiers ou ayants droit 
des propriétés littéraires, dont la nature est 
d'être indivisibles. On peut répondre que si les 
héritiers ou ayants droit ne s'entendaient pas 
pour l'exploitation à frais et bénéfices com- 
muns, la propriété serait vendue et le prix dis- 
tribué entre eux dans la proportion de leurs 
droits. 

On a dit ensuite que les propriétés littéraires 
restaient rarement dans les mains des enfants 
ou héritiers naturels, et que le droit des autres 
successeurs ne devait pas prévaloir sur l'inté- 
rêt public. 

Les propriétés littéraires et artistiques ont 
pris de la valeur dès qu'elles ont été protégées 
par la loi, et les sommes considérables payées 
en ces derniers temps par les éditeurs aux au- 
teurs démontrent jusqu'à l'évidence que l'ex- 
tension de la durée de la propriété ne peut que 
profiter à ces derniers ou à leurs enfants, soit 
que cette propriété reste dans le domaine de la 
famille, soit qu'elle vienne à être aliénée. 

Les objections auxquelles nous venons de 
répondre brièvement n'infirment donc en rien 
le droit légitime que devraient avoir les au- 
teurs d'œuvres littéraires et artistiques, comme 
les auteurs de toute autre production, de dis- 
poser librement et à perpétuité du fruit de leur 
travail. 

Nous ne pensons pas que toutes les législa- 
tions soient assez avaj|cées pour admettre im- 
médiatement le principe de la propriété illimi- 
tée; mais assurément il y a plusieurs grandes 
nations qui pourraient le proclamer dès main- 
tenant, et une fois inscrit dans plusieurs codes, 
il finirait par entrer dans tous les autres. 

Jusque-là, ce que l'on peut demander raison- 
nablement à tous les gouvernements, c'est : 
1° de porter au moins à cinquante ans la durée 
de la propriété littéraire et artistique, à partir 
du décès de Tauteur, ou du premier éditeur 
si l'ouvrage est posthume, anonyme ou pseu- 
donyme; 2° de n'établir aucune distinction 
pour cette durée entre les diverses catégories 
d'œuvres de littérature et d'art, ni entre les 
conjoints, enfants, légataires, héritiers, ces- 
sionnaires ou ayants cause de l'auteur, quelle 
que soit leur qualité. 

Dans le cas où l'auteur d'un ouvrage ano- 
nyme ou pseudonyme se ferait connaître après 
la publication?, il reprendrait son privilège. 

Le droit de cinquante ans en sus de la vie de 
l'auteur ne paraîtra pas exagéré si l'on consi- 
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dore qUe, même avec cette durée «^ il ne pas- 
sera pas toujours à la troisième génération. On 
remarquera en outre qu'il y a des œuvres intel- 
lectuelles qui ne sont goûtées du public que 
longtemps après qu'elles ont vu le jour. C'est 
après plus de quarante ans d'ewtence que les 
œuvres de Goldsmith, d'André Chénier et de 
bien d'autres auteurs ont été justement appré- 
ciées. Les compositions musicales de Beetho- 
ven, de Weber, œuvres de premier ordre, étaient 
tombées depuis longtemps dans le domaine 
public lorsqu'elles ont atteint leur plus grand 
succès. Les fils de Mozart et de Weber, dépos- 
sédés légalement, n'ont été admis en France à 
percevoir le droit d'auteur sur la représentation 
des œuvres paternelles que grâce à la libéralité 
de la Commission des auteurs et compositeurs 
dramatiques. 

f !<) question. 

Des leçons orales, des conférences, des discours 
recueillis par la sténographie ou autrement, 
sont-ils susceptibles d^un droit de propriété? 

Béponae* 

La jurisprudence française a consacré sur ces 
divers points le droit des auteurs. Les profes- 
seurs, les prédicateurs ne doivent au public 
que leur parole. A eux seuls appartient le droit 
de la reproduire par l'impression. 
' Les avocats, les orateurs politiques ne peu- 
vent s'opposer à la reproduction de leurs dis- 
cours dans les feuilles périodiques; mais ils 
peuvent seuls les publier séparément ou les 
réunir en corps d'ouvrage. 

Quant aux journalistes, il y a lieu de faire 
une distinction importante entre les articles 
purement politiques ou administratifs et les 
feuilletons littéraires ou scientifiques, qui ont 
pris depuis quelques années une grande im- 
portance dans les journaux. 

Les articles purement politiques ou adminis- 
tratifs, ou même d'économie politique, sont en 
quelque sorte une matière de discussion, et 
peuvent jusqu'à un certain point être librement 
reproduits, non pas en forme de livres, mais en 
citations dans les autres journaux. Les feuille- 
tons, au contraire, doivent rester la propriété 
exclusive de leurs auteurs et être protégés par 
la loi contre toute reproduction. 

Dans tous les cas il ne peut être permis au 
premier venu de s'emparer du travail d'autrui, 
et il est de l'intérêt public que la reproduction 
des leçons orales, sermons, plaidoyers et dis- 
cours de toute nature, soit faite par ceux qui 
les ont prononcés et qui ont seuls les qualités 

i C'était celle proposée en France à lu chambre des 
dépotés, session de 1841, par la commission chargée 
de l'exameo d'un projet de loi sur la propriété litté- 
raire, dont M. de Lamartine fnt l'éloquent rapporteur. 



nécessaires pour don^er à cette reproduction 
toute, l'exactitude et toute la valeur désirables. 

f t« et tS** questions. 

Le droit de propriété sur le texte original em« 
porte-P-il avec la même étendue et durant le 
même terme le privilège de traduction? 

N'y Ort'il point lieu, dans tous les cas, de subor- 
donner la conservation de ce dernier privilège 
à certaines conditions^ comme par exemple 
l'obligation de faire paraître dans un temps 
déterminé une traduction de Vouvrage original? 

Réponse. 

Résumons d'abord brièvement les disposi- 
tions qui,, dans les diverses législations euro- 
péennes tit dans les traités internationaux, sont 
relatives au droit de traduction. 

En France les lois et décrets concernant la 
propriété littéraire ne contiennent aucune dis- 
position spéciale relative aux traductions d'ou- 
vrages du domaine privé publiés en langue 
française; mais la jurisprudence a établi que 
le droit exclusif et absolu des auteurs sur leurs 
œuvres contient implicitement le droit de les 
traduire ou d'en autoriser la traduction en 
d'autres langues, et qu'en conséquence toute 
traduction non autorisée par eux ou leurs ayants 
cause est une contrefaçon. 

En Belgique les auteurs ont le droit exclusif 
de publier leurs œuvres en une ou plusieurs 
langues. La durée de ce droit est, comme pour 
les œuvres originales, de vingt ans, à partir du 
décès de Fauteur ou du traducteur. 

En Prusse l'auteur qui veut se lîéserver le 
droit de traduire est tenu d'en faire la déclara- 
tion expresse sur le titre de la première édition 
de son ouvrage, et en outre de faire paraître la 
traduction dans im délai de deux ans, à partir 
de la publication originale. 

En Autriche l'auteur est tenu de faire la 
même réserve pour conserver son droit. 

En Russie il est permis à chacun de publier 
des traductions dans une langue quelconque 
d'un ouvrage publié en langue russe, mais à la 
condition de n'y pas joindre le texte original. 
Toutefois les auteurs d'ouvrages scientifiques 
peuvent se réser,ver le droit exclusif de traduc- 
tion. 

Sur les vingt-quatre traités internationaux 
conclus dans ces dernières années entre la 
France et d'autres pays, huit seulement con- 
tiennent des clauses relatives au droit de tra- 
duction. 

La Sardaigne, le Portugal, l'Angleterre, l'Es- 
pagne, la Belgique; la Saxe royale, l'Étal de 
Hambourg et le duché de Bade n'ont assuré 
ce droit aux auteurs que sous la double condi- 
tion qui leur est imposée d'en faire la réserve 
exï^esse sur le livre original, et de publier 
chaque traduction dans un délai déterminé qui 
varie de six mois à trois ans. 
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Dans la convention faite avec le RoHugal la 
durée de la propriété littéraire est pour les tra- 
ductions la même que celle fixée pour les ou- 
vrages originaux, qui en France et en Portugal 
est de trente ans, à partir du décès de Tauteup. 
La convention avec la Sardaigne n'accorde que 
vingt ans de durée à cette propriété. 

Dans celles faites avec TAngleterre, l'Espagne, 
la Belgique, la Saxe royale, l'État de Hambourg 
et le duché de Bade, cette durée est seulement 
de cinq ans à dater du jour de la publication de 
chaque traduction. 

Dans le traité fait avec la Hollande le droit 
de propriété est accordé à tout auteur d'une 
traduction d'ouvrage national ou étranger, mais 
cette protection ne s'étend que sur sa propre 
traduction et n'est point exclusive d'éftitres pu- 
blications analogues et simultanées. 

L'absence de toute disposition relative aux 
traductions dans les traités faits avec les seize 
autres pays peut être interprétée en faveur du 
droit exclusif des auteurs à la traduction de 
leurs oeuvres, et dans ce cas chaque traduction 
serait assimilée à l'ouvrage origiaal à l'égard 
du privilège et de la durée de la jouissance. 

En comparant entre elles ces dispositions si 
diverses qui ont été introduites dans les légis- 
lations et dans les traités internationaux, on 
reconnaît que deux principes différents ont suc- 
cessivement prévalu, à savoir : le droit exclusif 
de Tauteur h la traduction de son ouvrage, et 
la restriction de ce droit. 

Lequel de ces deux principes doit-il être 
adopté de préférence? 

Cette question est une de celles qui méri- 
taient notre plus sérieux examen. 

A Tappui de la restriction du droit, on peut 
faire valoir qu'une traduction- s'adresse à un 
public eii vue duquel l'original n'a pas été 
écrit; qu'elle forme une œuvre nouvelle dont 
l'exécution exige souvent un grand tr£i,vail et 
un grand talent; enfin que la liberté de tra- 
duction, sauf quelques restrictions temporaires, 
est éminemment favorable à la propagation des 
connaissances utiles ou agréables. 

Sans méconnaître ces avantages, les partisans 
du droit absolu de l'auteur considèrent que la 
traduction d'un livre original en une autre 
langue équivaut à l'arrangement d'un morceau 
de musique, ou également à la reproduction 
d'une statue, d'un tableau et d'un autre objet 
d'art en relief par le dessin ou par un autre 
procédé, et qu*en limitant ou en niant le droit 
de traduction, on serait entraîné nécessairement 
à restreindre ou à nier de la même manière le 
droit des artistes. 

D'autres considérations plus importantes se 
présentent encore. 

La traduction d'un ouvrage de science, sur- 
tout d'un ouvrage accompagné de gravures^iost 
une entreprise qui exige, pour réussir, une 
appréciation complète du mérite de l'œuvre 



originale, un temps considérable pour la bonne 
exécution et des avances de fonds souvent fort 
onéreuses. Comment pouvoir apprécier un livP€ 
au début de la première publication? Né faut-il 
pas que sa valeur scientifique ait eu le temps 
de s'établir'? Quel éditeur prudent voudra s'en- 
gager datis une publication coûteuse avec pré- 
cipitation, sans avoir devant soi le temps né- 
cessaire pour réaliser son opération, et surtout 
s'il peut craindre l'invasion d'une concurrence ? 

Les législations et les conventions qui ont 
accordé aux auteurs de six: mois à deux ans 
pour publier la traduction de leur livre, et cinq 
années ensuite pour l'exploiter, n'ont eu certai- 
nement en vue que les œuvres de circonstance 
ou les romans qui apparaissent et sont souvent 
oubliés au bout de quelques années. Elles au- 
raient été plus libérales si elles avaient songé 
aux grands traités scientifiques, aux grandes 
publications littéraires et aux collections volu- 
mineuses, dont il importe surtout d'encourager 
la reproduction en langues éti»angères. 

Ces considérations ont amené la Commission 
à penser que le droit de traduction devait avoir 
la même durée et obtenir les mêmes garanties 
que le droit de propriété littéraire. Mais en 
même temps elle a été d'avis que, dans l'inté- 
rêt général, les auteurs devaient être soumis à 
la double obligation de déclarer en tête de leurs 
ouvrages si le droit de traduire est réservé par 
eux, et de faire paraître la traduction dans un 
délai de cinq ans, à partir de la première pu- 
blication de l'ouvrage original *. 

Ces deux dernières dispositions se justifient 
facilement. D'une part, l'auteur vpeut désirer 
que la traduction de son livre se fasse librement 
et la considérer même comme un honneur et 
un avantage pour lui. Il est donc convenable de 
ne pas suspendre inutilement une publication 
qui d'ailleurs peut être agréable ou utile au 
public. 

D'autre part, si, par Tindifférence ou la négli- 
gence de l'auteur, ou par d'autres circonstances, 
la publication de la traduction n'a pas eu lieu 
dans un délai déterminé, 11 est équitable que le 
droit tombe en déchéance et que la faculté de 
traduire le livre entre dans le domaine commun. 

14* question. 

Y a-t'il Heu de soumettre les avteurs df ouvrages 
de littérature ou d'art à l'accomplissement de 
certaines formalités, à raison de leur droit? 
Uabsence de ces formalités détruit-elle le droit? 

Réponse. 

Votre Commission a pensé qu'il y avait lieu 

^ La minorité de la Commission aurait désiré que le 
droit de propriété sur le texte original emportât avec 
la même étendue et durant le même terme le privilège 
de traduction, et que les deux restrictions que nous 
venons d'établir fussent supprimées. 
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de simplifier autant que possible les formalités i 
auxquelles sont assujettis les auteurs A. Teffet de 
faire constater leur droit de propriété sur leurs 
oeuvres. Le dépôt légal d'un ou plusieurs exem- 
plaires entre les mains d'une autorité publique 
constituée régulièrement à cet effet, ou même 
un simple enregistrement^ lui ont paru suffire 
pour cette constatation. 

Ce dépôt et cet enregistrement ne doivent 
pas être la condition de la propriété^ mais seu- 
lement le moyen de la faire reconnaître et d'en 
prouver régulièrement l'existence. Lorsque des 
mesures de police détermineront le délai dans 
lequel ils doivent être effectués, l'infraction à 
la prescription administrative pourra. faire en- 
courir une peine, mais non entraîner une dé- 
chéance du droit Ainsi, les dépôts ou enregis- 
trements tardifs devront avoir tout leur effet à 
quelque époque qu'ils aient eu lieu, et à partir 
de cette époque. 

Le certificat authentique du dépôt légal ou 
de Tenregistrement, tant pour les œuvres litté- 
raires et musicales que pour les œuvres d'art, 
serait donc le seul titre nécessaire aux auteurs 
ou à leurs ayants droit pour faire valoir leur 
droit tant dans le pays d'origine que danç les 
pays étrangers. 

IIL 
tft«, f6«, 19* et 18* qoestloiM. 

Le droit de représentation des Œuvres' dramati- 
ques ou musicales est-il indépendant du droit 
exclusif de reproduction? 

Y a-t-il lieu de faire une distinction entre les 
deux droits pour la durée de la jouissance? 

Le droit de propriété des compositiofis de musi- 
que met-il' obstacle à Vexécution publique de 
toute partie de Vœuvre musicale sans le gré de 
Vdkteur^ quelle que soit Vimportance de l'ou- 
vrage et quel que soit le mode d'exécution ? 

Le droit de propriété des compositions de musi- 
que comprend-il le droit de faire des arrange- 
ments sur les motifs de V Œuvre originale? 

Réponiie. 

Les législations européennes ne présentent pas 
de dispositions uniformes sur ces divers points. 

En ce qui concerne la représentation ou exé- 
cution et la reproduction des compositions dra- 
matiques et musicales, la distinction de ces 
deux droits n'est établie en termes formels 
qu'en Espagne, en Autriche, en Prusse et, en 
Saxe. Elle ne résulte partout ailleurs que de la 
reconnaissance pure et simple de la propriété 
littéraire et artistique, et ne s'y trouve qu'im- 
plicitement. 

La durée du droit de représentation ou exé- 
cution, des œuvres dramatiques ou musicales 
n'est point partout la môme que celle du droit 
de reproduction des mômes œuvres. 



En Espagne, elle n'est que de vingt-cinq ans 
à partir du décès de l'auteur, tandis que le 
droit de reproduction est de cinquante ans. 

Dans tous les États de la Confédération ger- 
manique, la durée du droit de représentation 
ou d'exécution est de dix ans à partir de la pre- 
mière représentation ou exécution de chaque 
ouvrage. 

Indépendamment de cett« diminution de du- 
rée, le droit des auteurs sur la représentation 
ou l'exécution des œuvres dramatiques et mu- 
sicales ne peut être exercé en Prusse, en Au- 
triche et en Saxe qu'à l'égard des œuvres non 
publiées par l'impression. 

On rencontre également en Autriche plu- 
sieurs différences législatives en ce qui con- 
cerne le droit exclusif de faire des arrangements 
d'teuvres musicales. La loi y permet l'insertion 
de thèmes isolés dans les ouvrages périodiques 
et remploi d'une composition pour en tirer des ' 
variations, des fantaisies, des études, etc.; ces 
travaux sont considérés comme des œuvres 
appartenant en propre à leur auteur. L'arran- 
gement d'une composition pour l'approprier à 
d'autres instruments ou à un plus petit nom- 
bre d'instruments est également autorisé, à 
moins que l'auteur ne se soit réservé expres- 
sément sur la page du titre le droit de le faire 
lui-même; et dans ce cas même, la loi ne con- 
sidère comme contrefaçon que les arrange- 
ments qui paraissent avant l'expiration d'une 
année, à partir de la publication de la compo- - 
sition originale. 

Dans la plupart des autres pays le droit des 
compositeurs de musique s'exerce complète- 
ment sur leurs œuvres pendant la durée de la 
protection légale, et aucune partie n'en peut 
être exécutée légitimement sans l'autorisation 
des auteurs. 

On peut donc considérer comme de pures 
exceptions les dispositions restiftctives que nous 
venons d'énumérer, et espérer que dans un 
avenir prochain toutes les législations admet- 
tront d'une manière uniforme pour les œuvres 
dramatiques et musicales : 

lo L'exercice distinct du droit de représenta- 
tion ou exécution et du droit de reproduc- 
tion; 

2° La même durée de jouissance pour l'un 
et l'autre droit, sans distinguer si l'ouvrage est 
resté manuscrit ou a été publié ; 

3^ Le droit exclusif des compositeurs de mu- 
si<{ue d'autoriser l'exécution même partielle de 
leurs œuvres, sauf le cas où cette exécution au- 
rait lieu sans aucun but de bénéfice; 

¥ Le droit également exclusif de faire tous 
arrangements sur les motifs de leurs œuvres; 

S"* Le droit des auteurs de compositions dra- 
matiques sur toutes les représentations théâ- 
trales, en quelque langue que ces compositions 
soient traduites. 

Les deux premières dispositions n'ont pas 
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besoin d'être expliquées. Il n*y a aucun motif 
pour refuser aux auteurs de compositions dra» 
matiques et musicales le droit exclusif de faire 
représenter ou exécuter leurs œuvres aussi 
bien que celui de les reproduire. La durée de 
ces deux droits doit être la même. 

Quant au droit exclusif des compositeurs de 
musique d'autoriser l'exécution partielle de 
leurs œuvres et même d'un simple morceau, 
si peu important qu'il soit, et de faire tous ar- 
rangements auxquels eUçs peuvent se prêter, 
cette disposition est tellement nécessaire que, 
si elle n'était pas consacrée par la jurispru*- 
dence, les auteurs ne pourraient^ la plupart du 
temps, trouver des éditeurs qui consentissent 
à traiter avec eux. Tout le monde sait, pair 
exemjde^ que le débit de la partition complète 
d'un opéra, suffît raroment poui couvrir ïés 
frais d'impression, et que le bénéfice de l'en- 
treprise est dans la publication des morceaux 
^iétachés. L'éditeur français de l'opéra de Gft- 
selk a placé à peine cinq cents exemplaires de la 
partition ; mais il a fait imprimer et vendre cin- 
quante milleéxemplâtires des morceaux qui en 
ont été extraits, et notamment de la valse qui 
porte le même nom. 

Le droit réservé aux particuliers, aux socié- 
tés philharmoniques et à. toutes réunions mu- 
sicales formées sans aucune vue de profit pé- 
cuniaire, mais pour leur agrément personnel 
ou pour le progrès de l'art, d'exécuter toutes 
compositions musicales sans avoir à payer au- 
cune redevance, nous a paru largement suffire 
pour concilier les intérêts des auteurs avec ceux 
du public. 

ly. 



19' question. 

L'auteur d'un dessin^ d'un tableau^ d'une œuvre, 
de sculpture, d'architecture ou de toute œuvre 
artistique, doit -il avoir seul le droit de la re- 
produire ou (Ten autoriser la reproduction par 
un art semblable ou distinct, sur une échelle 
analogue ou différente? 

Réponse. 

Nous n'avons rencontré que dans quatre lé- 
gislations, celles de l'Autriche, de la Prusse, de 
la Rtissie et du Wurtemberg des dispositions 
dérogatoires au droit de reproduction attribué 
partout ailleurs aux artistes sur leurs œuvres. 

Ces dispositions portent qu'il n'y a point 
contrefaçon dans le fait de reproduire par la 
6cul|rture une œuvre d* peinture, et récipro- 
quement. 

La loi autrichienne ajoute que les copies de 
tout genre qui se distinguent non-seulement par 
la matière employée,, la forme ou la grandeur, 
mais encore par iies roodilicalions dans Texé- ' 
cution, telles que ces copies puissent être con* 1 



sidérées comme des productions originales, ne 
doivent pas être réputées contrefaçons. 

Après un examen attentif de la question, 
votre Commission n'a pu trouver de motifs sé- 
rieux à l'appui de ces dérogations au droit com- 
mun, et elle vous propose, au contraire, d'ex- 
primer le vœu que le droit des artistes soit 
maintenu dans son intégrité. 

11 est aussi équitable qu'avantageux au pu- 
blic de conserver aux auteurs le droit de repro- 
duire leurs œuvres par les procédés les plus 
distincts. Ils auront le bénéfice légitime de cette 
reproduction, et l'exécution ne peut que ga- 
gner à être faite par eux-mêmes ou sous leur 
direction. 

Mai:J une question grave a été soulevée en 
France dans le procès intenté en 1841 au gra- 
veur Gavard par M»* la baronne Gros, veuve du 
grand peintre, celle de savoir si le droit de re- 
production d'un tableau ou autre objet d'art 
appartient à l'auteur d'une manière absolue, 
ou si ce droit est attaché à la possession de 
l'objet et se transmet avec lui par le fait de la 
vente ou de la donation, à moins quil n'ait 
été fait à cet égard une réserve expresse par 
l'auteur. 

La jurisprudence est aujourd'hui ûiée en 
France sur cette question, et en relisant les 
plaidoiries prononcées à Tappui des deux opi- 
nions contraires daiîS le procès que nous ve- 
nons de rappeler, nous pensons que la réserve 
qui peut être faile par les auteurs quand ils 
vendent un objet d'art suffit pour sauvegarder 
tous les intérêts. 

tO% tt*" et SS« questions. 

Par quels moyens pourrait^n garantir les artistes 
contre la copie frauduleuse et la contrefaçon de 
leurs tableauXj, omvres de sculpture j, etc.? 

Quelles mesures y a4'il spécialement lieu de^ren- 
dre contre l'apposition de fausses sigî}âtures 
mr les omires d'art? 

Des formalités sont-elles nécessaires afin d'assurer 
la propriété des (Buvres artis^qtm qui ne sont 
point produites p(ir un mode d'im^ession ou 
de gravure ? 

BépolDse. 

Nous avons cru devoir intervertit l'ordre de 
la 23* question; p^rt»» qu?^élle se rapporte au 
même objet que les 20« et 21% à savoir : les 
moyens de vgarantir les productions artistiques 
contre les divers modes de contrefaçon. 

La législation anglaise est la seule qui in- 
dique quelques moyens de constater le droit 
des artistes et de garantir leurs œuvres contre 
des copies frauduleuses, et qui en prescrive 
l'application. 

A l'égard des gravures, la date de la première 
publication et lo nom du propriétaire doivent 
être régulièrement inscrits sur cfhaqne planche 
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et imprimés sur chaque exemplaire de la gra- 
vure. 

Quant à la sculpture^ l'auteur est tenu de 
faire inscrire sur chacune de ses œuvres^ et 
avant la publication^ son nom et la date de la 
publication. 

En outre Tenregistrement, bien qu'il ne soit 
pas obligatoire^ est autorisé^ et il est ajopté^ 
dans le traité international conclu avec la 
France en 1802, que les auteurs devront se 
soumettre à tout mode d'enregistrement qui 
est ou pourrait être appliqué par la loi dans un 
des deux pays. 

La loi russe, dans l'intention de prévenir les 
fraudes et les procès, porte que les auteurs 
d'œuvres artistiques devront faire présenter et 
inscrire lesdites œuvres chea le tabellion ou au 
tribunal du district, avec une description dé- 
taillée des sujets; se faite délivrer par ledit 
tabellion ou tribunal un extrait authentique du 
registre pour constater que le droit de propriété 
artistique sur l'œuvre présente leur appartient 
véritablement, et enfin en donner avis à l'Aca- 
démie impériale des beaux-arts, en y joignant 
une copie certifiée dudit extrait. L'Académie, 
après avoir reçu cet extrait, le publie par la 
voie des journaux, aux frais' des requérants; 
après quoi le droit de propriété artistique sur 
l'œuvre présentée est définitivement acqixis. 

Il nous a paru qu'en simplifiant ces dernières 
formalités et en les réduisant au simple dépôt 
d'une photographie ou même à une simple 
déclaration descriptive, en ce qui concerne la 
sculpture et les bronzes, on pourrait parvenir 
à constater suffîsauninent le droit des artistes. 

11 serait bien important d'introduire dans 
toutes les législations des peines correction- 
nelles assez sévères JDur assurer la répression 
des délits de contrefaçon, et notamment de 
l'apposition de fausses signatures sur les œuvres 
d'art. L'expérience a démontré que la saisie, la 
confiscation et les amendes étaient des moyens 
insuffisants pour protéger le droit des auteurs, 
et qu'il fallait frapper dans leur considération 
personnelle Ceux qui s'emparent d'une œuvxe 
littéraire et artistique, aussi bien que ceux qui 
volent un objet matériel. 



Le droit de propriété Èar les créations des arts 
du dessin enibrasse't-il aussi les applications 
qm seraient faites de ces créations par l'in- 
dustrie ? 

Réponiie* 

Phisieurs législations, et notamment celles 
de Prusse, de Russie et d'Autriche, «autorisent 
les imitations des œuvres artistiques faites au 



profit des manufactures, des fabriques et des 
œuvres à la main. 

Pourquoi les industriels n'achèteraient-ils 
pas le droit d'emprunter et d'appliquer à leurs 
produits les idées et les modèles créé3 par les 
artistes ? Nous avons pensé qu'il n'y avait pas 
lieu d'établir cette dérogation au droit com- 
mun. 

U serait sage, pour empèehêr toute exagéra* 
lion, de se borner à poser dans la loi la décla- 
ration du droU des auteurs sor les œuvres 
artistiques et ae laisser à des tribunaux spé- 
ciaux, analogues à ceux des prud'hommes, 
Tappséciation de la contrefaçon. Il pourrait se 
produire quelques erreurs; mais le bon sens 
des arbitres et Topiniôn publique assureraient 
en général une saine interprétation de la loi. 



t4«, IS5«, te% sel* et tSe qa«»aoiM. 

Le Congrès estOne-t-il qu'il y ait lieu de recom- 
mander Vadoption des dispositions suivantes 
comme se rapportant au but qvfil poursuite sous 
réserve des droits de police ^t d'administration 
intérieure : 

L'abolition des droits de douane sur les livres "^et 
les œuvres d*art^ ou du moins la réduction de 
ces droits au taux le plus modéré et leur simpli- 
fication là où le tarif établit des droits diffé- 
rents par catégories pour les productions litté- 
raires; 

La faculté de faire rentrer librement les ouvrages 
non vendus j envoyés en commission à l'étranger ; 

La réduction des taxes postales sur les imprimés ; 

L'assimilation aux imprimés des épreuve avec 
corrections^ dam les pays où ks règlements éta- 
blissent une différence? 

R^pQIMe. 



Cette dernière division du programme con- 
tient l'indication de quatre mesures fiscales ou 
administratives, sur l'application ou la modifi- 
cation desquelles on vous demande d'émettre 
un vœu. 

La Commission, après un examen sérieux, a 
jugé à l'unanimité qu'il n'y avait lieu, ni pour 
elle ni pour vous, de vous prononcer sur le mé- 
rite ou l'opportunité de ces mesures, qui appar- 
tiennent à un tout autre ord^'e d'idées que les 
questions relatives à la propriété littéraire et 
artistique, et qu'il fallait laisser à chaque gou- 
vernement particulier le soin de les examiner 
à sa convenance et à son heure. 



n^ 






CONCLUStON. 

Telles sont, messieurs, les observations que 
l'examen du programme du C4ongrès de Bruxelles 
a suggérées à la Commission mixte. Une seule 
et môme idée domine dans toutes les solutions 
partielles que nous vous avons présentées, à 
savoir : la consécration du droit de propriété 
littéraire et artistique, et son inscription défi- 
nitive dans les codes de toutes les nations civi- 
lisées. Vous pouvez donc consi(|érer notre tra- 



midaiBs sMi ^aamàÀ», après l'avoir examiné 
dans ses détails, etdMter ^û est Texpression 
isxacte de vos opinions surf^dlTenes questions 
qui seront discutées à Bruxelles au, mois de 
septembre prochain . 

Si vous paitagiez nos convictions, nous 
vous proposerions d'envoyer purement et sim- ï 
plement au Comité d'organisation du Con- ' 
grès, en réponse à sa communication, une 
copie de ce rapport, accompagnée d'une lettre 
d'envoi. 



Les membres de la Commission miœte : 



L. Hachette, président et rapporteur; J. B. Baillière, 
J. Baudpy, Charpentier, Lippert, J. Tardieu, Jules 
Delalain, Goubaux, Amédée Lefebvre. 



•^ 



r/^ 
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